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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 
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LES ENJEUX DE LA « FRANCOPHONIE ÉCONOMIQUE » : 
LES VOIES RENOUVELÉES DE L’INFLUENCE FRANÇAISE 

AU TOURNANT DES ANNÉES 1960-1970 

Laurence Badel

Le rapport présenté par Jacques Attali en août 2014 mettait en avant un 
projet de « francophonie économique » intéressant pour l’historien, car, sous 
une forme renouvelée, il n’en posait pas moins la question lancinante de la 
place de l’Afrique francophone dans le dispositif d’influence français et, comme 
tel, s’inscrivait dans la longue tradition des rapports administratifs dédiés à 
l’aide au développement et à la francophonie 1. En effet, les structures publiques 
mises en place au début des années 1960 pour conduire la politique africaine 
témoignaient, comme les pratiques effectives, d’un compartimentage certain 2, 
et, dès l’origine, elles ne firent pas l’objet d’un consensus. En 1963, le rapport 
Jeanneney, premier d’une longue série, remit en cause ce compartimentage 3. 
Il préconisait un « déploiement », selon ses termes, géographique et sectoriel 
de l’aide française vers l’Amérique latine, le Proche-Orient et l’Asie afin de 
se concentrer prioritairement sur les équipements et les investissements 
indispensables au développement économique. Il se fondait en partie sur l’avis 
d’un haut diplomate qui avait témoigné devant la Commission et pris position 
de manière nette pour une réorientation de l’aide au développement vers les 
régions extérieures à la zone franc : 

1 La Francophonie et la francophilie, moteurs de croissance durable, Rapport à François 
Hollande, président de la République française, août 2014. Merci à mes collègues Hubert 
Bonin et Nicolas Stoskopf pour nos échanges autour de ce texte et leur relecture, ainsi 
qu’à Rémi Verlet, chef du Service Afrique et Amérique latine du CNPF en 1978-1979, pour 
l’entretien accordé le jeudi 17 décembre 2015.

2 Frédéric Turpin, De Gaulle, Pompidou et l’Afrique : décoloniser et coopérer (1958-1974), Paris, 
Les Indes savantes, 2010 ; François Pacquement, « Le système d’aide au développement de 
la France et du Royaume-Uni : points de repère sur cinquante ans d’évolutions depuis la 
décolonisation », International Development Policy / Revue internationale de politique de 
développement, 1, 2010, en ligne depuis le 22 mars 2010, consulté le 16 novembre 2015.

3 Ministère d’État chargé de la réforme administrative, La Politique de coopération avec les 
pays en voie de développement, 18 juillet 1963. Pour une mise en perspective générale, 
Voir Julien Meimon, « Que reste-t-il de la Coopération française ? », Politique africaine, 105, 
2007/1, p. 27-50.
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Je dirais franchement qu’à mon avis le destin du monde a beaucoup plus de 
chance de se jouer dans le bassin de l’Indus et du Gange et peut-être dans le 
bassin de l’Amazonie que dans le bassin du Niger 4.

Ce diplomate, Olivier Wormser, était alors à la tête de la direction des Affaires 
économiques et financières du Quai d’Orsay depuis décembre 1954, et déposait 
devant la commission Nora-Jeanneney, le vendredi 7 juin 1963. Son analyse 
était représentative de la position nouvelle d’une partie de l’administration 
française qui projetait de lier avec plus de rigueur l’action culturelle et la 
politique commerciale extérieures.

À l’heure actuelle, la culture ne va pas toute seule, autrement dit dépenser de 
l’argent pour avoir des écoles, pour envoyer des professeurs, pour répandre la 
culture française, créer des réseaux de télévision qui diffusent des films français, 
c’est très bien, mais cela n’a pas de sens définitif si cela ne s’accompagne pas 
d’une action dans le domaine économique. Les jeunes gens d’aujourd’hui 
veulent savoir si la culture française correspond à des débouchés économiques 
dans un monde économique où le français joue un rôle 5.

Ce lien assumé entre expansion économique et influence culturelle a été le 
socle de la nouvelle politique dite « d’assistance technique », qui fut définie 
après 1945 en France. Cette politique offre la spécificité de ne pas avoir 
été formulée à l’origine pour l’Afrique. Elle ne s’est pas mise en place pour 
accompagner la décolonisation de l’Afrique, mais pour suivre celle du Proche-
Orient à la fin de la guerre. Stéphane Hessel, qui avait entamé à ce moment-là 
sa carrière diplomatique dans le domaine de la diplomatie multilatérale, 
expliquait, dans un cours à l’Institut d’études politiques de Paris en 1959, que le 
Proche-Orient avait été « le berceau de la coopération technique française 6 ». Le 
bilan de cette première expérience proche-orientale, qui articulait l’engagement 
de la France avec celui des nouvelles institutions internationales, était que les 
envois croisés d’experts et de boursiers étaient insuffisants pour mettre un 
terme au sous-développement de ces pays et qu’il fallait également soutenir 
leur équipement en infrastructures et y encourager les investissements privés 7. 
En l’occurrence, quand la décolonisation de l’Afrique s’enclencha, le consensus 

4 Ce passage fut repris tel quel dans le rapport Jeanneney dans la partie sous-pesant les 
arguments favorables ou défavorables au redéploiement de l’aide française.

5 AMAE, De-Ce, Papiers directeurs O. Wormser, 74, Pays sous-développés (février 1961- 
décembre 1964).

6 Stéphane Hessel, Les Pays en voie de développement (la coopération technique), fascicule 1, 
Institut d’études politiques de l’Université de Paris, 1959-1960, p. 70.

7 Laurence Badel, Diplomatie et grands contrats. L’État français et les marchés extérieurs au 
20e siècle, Paris, Publications de la Sorbonne, 2010, p. 189-196.
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laurence badel   Les enjeux de la « francophonie économ
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était déjà établi sur ce point au sein de l’administration française entre le Quai 
d’Orsay et le Quai Branly. En particulier, ils s’étaient mis d’accord au milieu 
des années 1950 pour réserver la gestion de l’assistance technique à vocation 
économique au second. La direction des relations économiques extérieures 
(DREE) devait chapeauter « la formation professionnelle, la documentation 
technique, la réception des stagiaires ou l’envoi d’experts ayant pour objet des 
problèmes à caractère technique, industriel ou commercial, ou susceptibles de 
conduire à l’obtention de contrats commerciaux ou d’études 8 ».

Dès lors, la question qui se pose est celle de l’adaptation de cette politique 
lorsque les marchés des pays francophones d’Afrique commencèrent à s’ouvrir, 
de facto, à la concurrence internationale. À l’occasion d’une mission patronale 
du CNPF au Sénégal, en mai 1973, le président Senghor devait déclarer : 
« Si la langue française permet des rapports culturels plus faciles, elle favorise 
aussi les relations économiques », se faisant le champion de la francophonie 
économique mentionnée plus haut  9. Dans l’attention qu’elle porta à la 
formation des responsables africains, la France eut en tête la défense d’une 
influence proprement culturelle, mais elle fut tout aussi consciente des enjeux 
économiques de la francophonie auxquels il fallait répondre, en premier lieu, 
dans le domaine de la formation.

LA FORMATION DES ÉLITES ADMINISTRATIVES ET ÉCONOMIQUES AFRICAINES

Comme elle l’a fait au xixe siècle sur d’autres terrains, la France entend au 
début des années 1960 participer à la formation des futurs dirigeants africains 
sans toutefois renoncer à conquérir des publics plus larges. La formation 
des élites administratives nationales et internationales passe par la réforme 
nécessaire de l’Institut des hautes études d’Outre-mer (IHEOM), qui avait 
succédé en 1959 à l’École nationale de la France d’Outre-mer (ENFOM), elle-
même successeur en 1934 de l’École coloniale. Elle s’inscrit dans le cadre d’une 
vision globale affirmée par le président de la République en 1964 : « Cet Institut 
doit être “refait” de manière à recevoir et à instruire des élèves-administrateurs 
provenant, non seulement de l’Afrique noire, mais aussi de l’Afrique du Nord, 
et enfin (très important et très urgent) d’Amérique latine et, même d’Orient 
et d’Asie 10 ». Lors de la transformation de l’IHEOM en 1966 en un Institut 

8 CAEF, B 55 150, Note pour le ministre de Jean Chapelle du 9 novembre 1967 au sujet de la 
coopération technique.

9 ANMT, CNPF-International 2000 021 4, s.d. Mission Sénégal, 13-17 mai 1973. Allocution de 
M. Léopold Sédar Senghor, président de la République devant la conférence permanente des 
chambres de commerce francophones, le 10 mai 1973.

10 AN, AG/5(F)/3325, Dossier Activités africaines, Note du général de Gaulle du 9 décembre 
1964 pour MM. Pompidou et Joxe.
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international d’administration publique, Louis Joxe, en charge de la réforme 
administrative, réaffirme le refus de dissocier, au nom de la vocation universelle 
de la France, l’Afrique subsaharienne et les autres nations du monde 11. À cette 
réforme s’ajoute l’action de terrain accomplie par les centres culturels et les 
coopérants des écoles et des universités dans le cadre des Volontaires du service 
national (VSN) 12.

D’autre part, l’effort porte aussi sur les organisations internationales. Dans 
ce domaine, la France est attentive à l’engagement des Américains dans le 
domaine de la formation des pays anciennement colonisés, qui passe par les 
financements accordés par leurs fondations privées. C’est bien une autre logique 
que la logique du « champ » qui s’affirme : une partie de l’administration 
française pense le futur de manière globale et entend, dans le cadre des nouvelles 
rivalités internationales, définir sa stratégie de manière adaptée. « Nombre de 
pays expérimentés ont compris que leur intervention dans cette matière était 
capitale », écrit encore Louis Joxe. 

Un effort considérable est fourni par les universités américaines (telle Harvard) 
ou anglaises (telle Manchester), par la fondation Ford, par les instituts d’études 
sociales de La Haye et de Birmingham, par le centre de formation des diplomates 
de Genève, dépendant de la fondation Carnegie. Un institut international 
vient d’être créé à Brighton. De son côté, l’Organisation des Nations unies a 
ouvert récemment à New York un institut de formation et de recherches dans le 
domaine de l’administration publique destiné, notamment, à la formation de 
fonctionnaires nationaux de pays en voie de développement. Dans un domaine 
particulier, le Fonds monétaire international organise à New York des cours de 
formation économique et financière 13.

L’« institut de formation et de recherches dans le domaine de l’administration 
publique » mentionné par Louis Joxe est en fait l’UNITAR, United Nations 
Institut for Training and Research, dont les travaux débutent en 1965 et où la 
France va lutter pied à pied contre l’influence américaine. « Il serait inconcevable 
que la France abandonnât cette mission aux pays anglo-saxons », ajoute Louis 
Joxe faisant écho à la prise de position de Roger Seydoux, représentant permanent 
français auprès des Nations unies. Pour ce dernier, « [i]l n’est pas douteux que le 
nouvel organisme international risque de faire, dans certains cas, une sorte de 

11 AN, AG/5(F)/3325, Activités africaines, Rapport du ministère de la réforme administrative 
(Louis Joxe) au président de la République n° 137784/SG diffusé le 7 novembre 1966.

12 Gérard Bossuat, « French Development Aid and Co-operation under de Gaulle », Contemporary 
European History, 12/4, 2003, p. 431-456, ici p. 447.

13 AN, AG/5(F)/3325, Activités africaines, Rapport du ministère de la réforme administrative 
(Louis Joxe) au président de la République n° 137784/SG, diffusé le 7 novembre 1966.
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concurrence à l’institution française qui est chargée de former, en accord avec 
les États africains intéressés, les futurs cadres appelés notamment à exercer des 
fonctions diplomatiques 14 ». Les débats suscités parmi les responsables français 
sont très révélateurs de leur conscience des enjeux. La naissance de l’UNITAR 
s’est inscrite dans le cadre de la proclamation de la Décennie des Nations unies 
pour le développement, par la résolution 1710, qui a été adoptée par l’Assemblée 
générale le 19 décembre 1961. Sa conception initiale est due à trois Américains : 
Harlan Cleveland, secrétaire d’État adjoint aux Affaires internationales, Richard 
Gardner, secrétaire d’État adjoint aux Affaires des organisations internationales 
et Seymour Finger, membre de la mission permanente des États-Unis auprès 
des Nations unies 15. Le projet final est présenté le 18 décembre 1962 par la 
deuxième commission de l’Assemblée générale de l’ONU. La résolution 1934, 
adoptée le 11 décembre 1963, vient entériner la création de l’Institut de 
formation et de recherche des Nations unies. À l’origine, la France n’a pas 
voulu faire partie des États donateurs, alors qu’à l’inverse, les États-Unis et le 
Royaume-Uni promettent de s’y engager massivement. Mais elle sait aussi que 
l’UNITAR est soutenue par « une organisation charitable du Royaume-Uni, 
un trust familial américain, la fondation Rockefeller et John Rockefeller III », 
cités par Uf Thant dans son allocution d’ouverture 16. Il s’agit en l’occurrence du 
Joseph Rowntree Charitable Trust, du Compton Trust, de la fondation Rockefeller, 
qui a donné 450 000 dollars pour l’achat d’un immeuble de cinq étages proche 
du siège de l’Organisation des Nations unies à New York, et de la fondation 
John Rockefeller III, dont l’argent est destiné aux aménagements nécessaires 
à ce futur immeuble 17. La France n’a pu rester isolée ce qui explique qu’à sa 
réticence initiale succède un engagement progressif dans le fonctionnement de 
l’organisation à partir de fin 1964. Elle va négocier habilement la nomination 
d’un Français au conseil d’administration (Roger Seydoux), l’élection d’un 
directeur africain francophone, Gabriel d’Arboussier, et la décentralisation des 
activités à un niveau régional 18.

En ce qui concerne la formation des cadres d’entreprise, elle relève pour partie 
d’une association qui a été créée le 6 mai 1960 : l’Association pour les stages et 

14 Cité par Guillaume Berche, La Formation des diplomates, un enjeu de la mondialisation : la 
genèse de l’Institut des Nations unies pour la formation et la recherche, 1962-1973, mémoire 
de master 2, dir. L. Badel, Université Panthéon-Sorbonne, 2015, p. 54.

15 Voir Seymour Singer, Inside the World of Diplomacy: The U.S. Foreign Service in a Changing 
World, Westport, Praeger, 2002.

16 Bibliothèque interuniversitaire Cujas (Paris), fonds des Nations unies, ONU 3267, allocution 
d’ouverture du Secrétaire général, 24 mars 1965.

17 Voir Guillaume Berche, La Formation des diplomates, un enjeu de la mondialisation, op. cit., 
p. 38-39.

18 Ibid., p. 47-48.
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l’accueil des techniciens d’Outre-mer (ASATOM), rattachée au ministère de 
la Coopération 19. L’Algérie lui confie ses stagiaires en mars 1962, le Sénégal en 
juillet de la même année 20. En 1961, la Communauté économique européenne 
lui demande d’assurer pour son compte la gestion des stagiaires du FED qui 
suivent en France un cycle de formation et de perfectionnement, demande 
qui reçoit l’accord du ministère de la Coopération. Le nombre de stagiaires 
connaît une « poussée irrésistible et quasi-éruptive » encore en 1963 et 1964, les 
contingents les plus importants étant issus de Madagascar, du Cameroun, de la 
Côte d’Ivoire, de l’Algérie et du Sénégal, avant de stagner 21.

Mais la formation des cadres va surtout être tributaire, ne nous y trompons 
pas, de l’initiative du secteur privé. Le « patronat colonial » représenté par 
les figures de Luc Durand-Réville, Robert Lemaignen ou encore Edmond 
Giscard d’Estaing ont réclamé au début des années 1950 une politique de la 
formation professionnelle 22. À défaut, une groupement professionnel comme 
la Fédération des industries mécaniques et transformation des métaux prend 
en charge celle des personnels d’encadrement depuis 1958 au Cameroun 
(et jusqu’en 1965, elle le fait avec le seul soutien financier du secteur privé) ; 
en 1960, elle ouvre deux centres en Côte d’Ivoire. Dès sa création, l’Association 
internationale pour le développement économique et l’aide technique (AIAT), 
qui regroupe les dirigeants des entreprises privées installées dans les pays de 
l’Organisation commune africaine et malgache (OCAM) 23, s’est engagée pour 
la formation des Africains qui travailleront dans le secteur privé en organisant 
un certain nombre de réunions. Elle œuvre en lien avec les groupements 
interprofessionnels des différents États intéressés : au Sénégal (SCIMPEX, 
UNISYNDI), en Côte d’Ivoire (AICI), en Haute-Volta (SCIMPEX), au Niger 
(SCIMPEX), au Togo (GITO), au Dahomey (GIDA), au Cameroun (GICAM), 
au Gabon (UNIGABON), au Tchad (UNITCHAD), en RCA (GIRCA), au 
Congo-Brazzaville (UNICONGO), à Madagascar (USIEM) et au Congo-
Kinshasa (FEC) 24. Le thème de l’africanisation des entreprises privées est 
relayé directement à la fin des années 1960 par l’OCAM. Sous son impulsion, 
deux conférences sont organisées : du 20 au 23 janvier 1968 à Niamey, puis du 

19 AN, AG/5(F)/ 3329, dossier ASATOM, note du 28 octobre 1963 à l’attention de M. le Secrétaire 
général.

20 Ibid., Rapport d’activité pour 1962.
21 Ibid., Dossier ASATOM, Rapport d’activité pour 1963.
22 Catherine Hodeir, Stratégies d’Empire. Le grand patronat colonial face à la décolonisation, 

Paris, Belin, 2003, p. 225-226.
23 L’OCAM a succédé en février 1965 à l’Union africaine et malgache de coopération économique 

qui avait été créée en septembre 1961 et son action s’exerce dans le domaine économique, 
social, technique et culturel.

24 AN, AG/5(F)/3215, s.d. AIAT, Lettre de François Thierry-Mieg à l’attention de René Journiac 
du 10 février 1970.
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27 au 29 janvier 1969 à Kinshasa. Le président en exercice, Diori Hamani, y 
invite les responsables du secteur privé à participer à une étude en commun des 
problèmes du développement de l’africanisation dans les entreprises privées. 
En Afrique même, l’association Élites africaines, créée par l’ancien directeur 
de l’OCAM, le Gabonais André-Gustave Anguilé, est mobilisée ; du côté des 
responsables français et belges, l’AIAT et la Fédération des entreprises du Congo 
(FEC) sont les interlocutrices privilégiées. Un colloque se tient les 14-19 avril 
1969 à Abidjan, puis, en janvier 1970, une conférence des chefs d’État et de 
gouvernement de l’OCAM, à Yaoundé, à l’issue de laquelle François Thierry-
Mieg, le président de l’AIAT, et Marcel Mayne, président de la FEC Congo-
Kinshasa, obtiennent la création de commissions mixtes nationales qui devront 
être consultées pour tous les problèmes touchant à l’africanisation, ainsi que celle 
de deux centres de perfectionnement (Abidjan, Kinshasa). Mayne se prononce 
lui aussi pour la « naturalisation » dans la société africaine par « l’intégration 
grandissante des élites nationales dans [les] états-majors » de l’entreprise 25. Si 
l’on se fie aux travaux qui existent sur l’africanisation réelle des entreprises dans 
les années 1960 comme celui réalisé par Hubert Bonin sur la CFAO, on peut 
estimer que le bilan positif dressé par Thierry-Mieg, correspond à la réalité 26. 
De 1960 à 1968, ce sont environ 30 % des cadres ou spécialistes européens qui 
ont été remplacés par des Africains, et chaque année, le secteur privé investit 
300 millions de francs CFA dans la formation 27. La participation étroite du 
secteur privé et l’attachement porté, dans ce cadre, à un enseignement en langue 
française attestent l’imbrication étroite des enjeux culturels et économiques. 

FAVORISER LES INVESTISSEMENTS FRANÇAIS PRIVÉS À L’ÉTRANGER (1967-1970)

Comme le reconnaîtra, en 1970, Gérard Barrère, ancien des Forces 
combattantes, puis de la France d’Outre-mer, en charge des affaires économiques 
dans la cellule Afrique de l’Élysée depuis 1966, le système français demeure, 
depuis la Libération, foncièrement axé « sur la seule notion d’exportation et 
ignore l’investissement proprement dit 28 ». Attirer les investissements privés 
vers les pays d’Afrique n’a pas été la priorité en 1945. Ce sont les investissements 

25 AN, AG/5(F)/3215, s.d. AIAT, Allocutions de François Thierry-Mieg et de Marcel Mayne le 
31 octobre 1970 à la fin de la conférence de Yaoundé.

26 Hubert Bonin, CFAO (1887-2007). La réinvention permanente du commerce outre-mer, Paris, 
Publications de la SFHOM, 2008.

27 AN, AG/5(F)/3215, s.d. AIAT, AIAT. Informations. Bulletin de liaison de l’Association 
internationale pour le développement et l’aide technique, 5, « Spécial Africanisation. 
Colloque d’Abidjan. OCAM secteur privé ». Intervention de François Thierry-Mieg, p. 14-15.

28 AN, AG/5(F)/2866, Note du 6 février 1970 de Gérard Barrère au secrétariat général de la 
Communauté et des Affaires africaines et malgache.
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publics pour les travaux d’équipement, soutenus par le FIDES, qui ont permis 
la forte croissance de l’Afrique noire de 1946 à 1952 29. Dans la mesure où la 
France accordait une aide publique importante à ces pays et où le Trésor était 
garant de la parité et de la convertibilité des monnaies locales, la nécessité de 
préserver l’équilibre des finances publiques des États africains a conduit l’État 
français à une politique beaucoup plus prudente, en particulier en termes de 
garantie des investissements privés. Toutefois, le contrecoup constitué par la fin 
de la guerre de Corée en 1953 constitue un premier tournant, renforcé, à partir 
du milieu des années 1960, par l’intensification de la concurrence étrangère sur 
cet ancien marché protégé. Une série de lois et de décrets en 1953-1956 vient 
apporter une première stabilité pour les affaires en Afrique francophone. Puis les 
États indépendants vont élaborer de véritables codes d’investissements : le tout 
premier État à s’en être doté est la Côte d’Ivoire en 1959, suivie du Cameroun 
en 1960. À partir du milieu des années 1960, la pression des milieux économiques 
se concentre sur l’obtention d’une garantie sur les investissements privés.

Il faut dire que la concurrence étrangère en Afrique s’est singulièrement avivée 
depuis dix ans. Dans le domaine des implantations d’entreprises, les concurrents 
de la France, européens, états-uniens et japonais, bénéficient, depuis longtemps 
déjà pour certains, de la garantie de l’État en matière de risque politique 30 : 
c’est le cas des États-Unis depuis 1948 ; de la République fédérale allemande 
depuis 1960 31. De 1960 à 1966, la part de la France dans les importations des 
14 États de l’OCAM est passée de 64 % à 54,4 %. La concurrence étrangère est 
particulièrement vive dans le secteur des machines et engins mécaniques (matériel 
destiné aux chantiers de travaux publics) 32. Elle perd la situation privilégiée due 
à l’expérience acquise par ses entreprises de BTP dans les États africains, en partie 
à cause de l’hostilité du comité spécialisé, dont je vais préciser le fonctionnement 
ci-après, à l’octroi de fonds destinés à des travaux d’infrastructures. Toutefois, 
et il faut bien le souligner, même si ce n’est pas le lieu de le développer ici, cela 
correspond à une politique volontaire des dirigeants du secteur qui réorientent, 
volontairement, leur activité hors de la zone franc 33.

29 Catherine Hodeir, Stratégies d’Empire, op. cit., p. 224.
30 AN, AG/5(F)/2866, Lettre de Paul Huvelin, président du CNPF, à Michel Debré, min[istre des] 

Fin[ances] et [des] Aff[aires] éco[nomiques], du 7 juin 1967.
31 Ibid., Note du 6 février 1970 de Gérard Barrère au secrétariat général des  Affaires africaines 

et malgaches et de la Communauté.
32 Ibid., Note sans date du Secrétariat d’État aux Affaires étrangères, Direction des relations 

et des financements, Service des relations commerciales et monétaires (DRF/C4) sur le 
concours apporté par la COFACE au financement des marchés conclu par des entreprises 
françaises dans les Etats africains et malgaches de la zone franc.

33 Dominique Barjot, « Grands projets et concurrence internationale : l’exemple de l’industrie 
française des travaux publics (1945-1974) », dans XIVe International Economic History 
Congress, Helsinki 2006, Session 28.
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La COFACE, l’organisme qui assure pour le compte de l’État les entreprises, 
a donc eu une politique africaine prudente depuis les décolonisations, 
politique établie par un comité spécialisé où l’on retrouve les grands acteurs de 
la diplomatie économique de l’époque (Trésor, Budget, DREE) et les acteurs 
propres à l’Afrique que sont la Caisse centrale de coopération économique 
(CCCE) et le secrétariat d’État aux Affaires étrangères chargé de la Coopération. 
Ce comité se prononce sur l’opportunité économique des projets et fonctionne 
sous l’égide de la CCCE, créée en 1944, sous le nom de Caisse centrale de la 
France d’Outre-mer 34. Il coordonne les interventions de la COFACE pour 
garantir les crédits privés avec les autres formes d’aide accordées à ces pays : 
prêts du Fonds d’aide à la coopération (FAC), qui a pris le relais en 1959 
du FIDES, ou de la CCCE. Or, il a toujours refusé d’accorder le concours 
de la COFACE au financement de travaux d’infrastructures, par définition 
peu rentables 35. Les exportateurs pouvaient faire couvrir par la COFACE les 
risques commerciaux résultant des crédits à court et à moyen termes consentis 
pour financer leurs exportations vers les pays africains et malgaches. De fait, 
les crédits fournisseurs à moyen terme tenaient une place importante dans le 
financement des exportations françaises en Afrique : plus de 11 % en 1967 ; 
39 % pour la Mauritanie ; 28 % pour le Gabon 36. Le refinancement des (rares) 
crédits fournisseurs à long terme accordés était assurée par la CCCE (et non 
par le Crédit national ou le GICEX comme sur les autres marchés), mais, dans 
les deux cas, l’accord de la COFACE était requis et subordonné à l’agrément 
préalable du ministère des Finances qui consultait le Comité « à long terme » 37. 

Cet autre comité, dit encore Comité des crédits à long terme à l’exportation, 
ou, plus simplement, le Comité des directeurs, avait été instauré à la suite de 
l’adoption de la loi de finances du 13 août 1960 pour décider de l’octroi de 
la garantie de l’État à des crédits consentis à long terme par les fournisseurs 
français. Il réunissait en effet les directeurs des finances extérieures, des relations 
économiques extérieures et du Trésor, en présence de représentants de la Banque 
de France et du Crédit national 38. Dans ce système nouveau, l’administration 
française avait acquis un pouvoir sans précédent sur l’attribution des contrats. 

34 CAEF, B 55 117, Note du 1er décembre 1965 Assurance-crédit (inventaire des problèmes).
35 AN, AG5/(F)/2866, Note du 19 mai 1969 sur le concours apporté par la COFACE au financement 

des marchés conclu par des entreprises françaises dans les États africains et malgaches de la 
zone franc.

36 Ibid., troisième note sans date sur le concours apporté par la COFACE au financement des 
marchés conclu par des entreprises françaises dans les États africains et malgaches de la 
zone franc.

37 Ibid., Note sans date sur le concours apporté par la COFACE au financement des marchés 
conclu par des entreprises françaises dans les États africains et malgaches de la zone franc. 

38 Laurence Badel, Diplomatie et grands contrats, op. cit., p. 258-261.
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En d’autres termes, l’initiative des entreprises en Afrique, comme ailleurs, était 
très cadrée par l’État.

En 1967, le Conseil national du patronat français entreprend une démarche 
auprès de Michel Debré, ministre de l’Économie et des Finances, pour obtenir 
la garantie de l’État sur les investissements privés. La question d’une garantie, 
qui ferait jouer la responsabilité financière du Trésor pour indemniser les 
investisseurs, victimes d’expropriation ou de spoliation, est débattue entre les 
tenants d’une multilatéralisation de la garantie, dans le cadre de la CEE, et 
les partisans d’une solution nationale. En réalité, l’idée de créer une Agence 
internationale d’assurance des investissements portée par la BIRD, a été établie 
à l’origine par un groupe d’experts de l’OCDE 39. Elle est rejetée par le Trésor 
français 40. Mais, en 1967, le CNPF revient à la charge 41. Les décrets des 12 avril 
1967 et 6 février 1968 permettent à la COFACE de garantir des investissements 
connexes à des opérations d’exportation et ce régime est étendu en 1969 à la 
garantie des investissements commerciaux qui y sont liés, mais toujours pas au 
risque politique.

La question d’une couverture du risque politique revient au premier plan 
dès le lendemain de l’élection de Georges Pompidou à la présidence de 
la République. Le secrétariat général du comité interministériel pour les 
questions économiques européennes (SGCI) lui prépare une note proposant 
un mécanisme européen de garantie des investissements privés dans le 
tiers monde, et pas seulement en Afrique, pour le sommet de La Haye, en 
décembre 1969 42. Ce système présenterait l’intérêt, selon Gérard Barrère, de 
permettre « l’individualisation de l’image de marque de l’Europe par rapport 
aux initiatives de la Banque mondiale qui sont trop liées à l’AID et aux 
USA 43 ». Le président Pompidou en fait la proposition à La Haye. Toutefois, 
l’arbitrage sera rendu en faveur de l’instauration d’une garantie nationale en 
raison de la dissymétrie entre la législation française et la législation allemande : 
la République fédérale allemande a déjà son propre système national. L’idée 
est de créer un système national d’assurance ce qui permettra à la France de 
mieux défendre ses positions à Bruxelles, avant de se caler ensuite sur le régime 
de Bonn pour mieux harmoniser ultérieurement la politique de garantie des 

39 AN, AG/5(F)/2866, Lettre de P. Huvelin, président du CNPF, à M. Debré, ministre des Finances 
et des Affaires économiques, du 7 juin 1967.

40 Ibid., Note du secrétariat général de la Communauté et des Affaires africaines et malgache 
du 28 juin 1967.

41 Ibid., Lettre de P. Huvelin, président du CNPF, à Michel Debré, ministre des Finances et des 
Affaires économiques, du 7 juin 1967.

42 Ibid., Dossier SGCI transmis le 17 décembre 1969 par le secrétaire général Jean-René Bernard.
43 Ibid., Note du 6 février 1970 de Gérard Barrère au secrétaire général des Affaires africaines 

et malgaches et de la Communauté.
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investissements au niveau européen. Le Conseil restreint du 17 juin 1970 
demande au directeur du Trésor, René Larre, de faire travailler ses équipes 
sur ce dossier. L’étude est remise en septembre 1970, assortie d’une mise en 
garde nette : « Toute mesure tendant à encourager l’investissement français à 
l’étranger sur la base géographique la plus large ne pourrait que contribuer à 
rendre plus difficile la réalisation déjà très aléatoire de l’équilibre de nos comptes 
extérieurs 44 ». L’annonce de l’octroi de cette garantie contre le risque politique 
pesant sur les investissements privés est faite par Valéry Giscard d’Estaing à 
l’issue du Conseil des ministres du 21 octobre 1970. Elle couvre les atteintes 
à la propriété, le non-paiement des indemnités ou leur non-transfert. Elle ne 
concernera bien que les États africains et malgache, membres de la zone franc 
et liés au Trésor par un compte d’opérations ; le système sera géré par la CCCE. 
L’investissement garanti devra être nouveau et présenter un intérêt prioritaire. 
Les secteurs immobilier et pétrolier et les investissements agricoles visant une 
appropriation de terrains de culture sont exclus 45. Janvier 1971 marque l’entrée 
en vigueur de cette décision.

La proximité entretenue par l’État avec les milieux privés permet à ces 
derniers de faire remonter très vite au gouvernement leur insatisfaction 
devant cette demi-mesure. Dans le cadre de la préparation d’un déjeuner à 
venir, en janvier 1971, avec le président Pompidou, le directeur de l’AIAT, 
François Thierry-Mieg, explique à Jacques Foccart que la France doit « avoir 
une politique globale de l’Afrique noire 46 », ce que défend aussi le député de la 
Gironde, Aymar Achille-Fould, qui demande d’étendre le dispositif aux États 
de l’Afrique anglophone 47. Le bilan établi courant 1973 fait apparaître que 
depuis la création du système, treize demandes ont été soumises ; trois écartées ; 
et dix jugées recevables 48. Celles-ci proviennent de deux sociétés destinées 
à implanter des usines de fabrication de cigarettes au Gabon (SOFIGAL et 
SPIF) ; d’une société d’exploitation forestière qui souhaite s’établir au Gabon 
(Établissements G. Leroy) ; des sociétés Les Piles Wonder, Hôtels Méridien, 
Compagnie française des minerais d’uranium, Société minière Pechiney 
Mokta. On trouve aussi deux sociétés textiles qui témoignent de l’engagement 
d’une vieille société commerciale comme la CFAO dans l’industrialisation 

44 Ibid., Note pour le Ministre du 14 septembre 1970 du service des Affaires internationales, 
signée de René Larre, directeur du Trésor.

45 Ibid., Note du 21 janvier 1971 à l’attention de M. le président de la République du secr[étaire] 
gén[éral] pour la Communauté et les Affaires africaines et malgaches.

46 AN, AG/5(F)/3215, s.d. AIAT, Lettre de François Thierry-Mieg, président de l’AIAT, à 
Jacques Foccart du 21 janvier 1971, Annexe 2 Garantie des investissements.

47 AN, AG/5(F)/2866, Note du 21 avril 1971.
48 Ibid., Liste des entreprises qui ont bénéficié de la garantie depuis son institution de 1971 

à 1973.
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de l’Afrique à partir des années 1960 49. Dès 1963, en association avec les 
Établissements Schaeffer, elle crée en Côte d’Ivoire la société ICODI et installe 
deux premières machines d’impression textile en 1964 et 1966 50. Schaeffer, via 
sa filiale Schaeffer Engineering, avait pris pied au Maroc (ICOMA en 1946), 
puis au Sénégal (ICOTAF en 1951) dans les premières années de l’après-guerre 
débutant ainsi son « aventure africaine 51 ». La CFAO institue au Dahomey 
l’ICODA en 1969. Puis, au Congo, en 1973, avec Schaeffer, elle bénéficie de la 
nouvelle garantie pour ouvrir conjointement en 1975, une société d’impression 
de tissus, sous la raison sociale IMPRECO 52. En 1973, les investissements 
français à l’étranger sont soumis à quatre régimes différents (investissements 
connexes aux opérations d’exportation, investissements commerciaux gérés 
par la COFACE, investissements dans la zone franc gérés par la CCCE et 
investissements à l’étranger gérés par la BFCE), et cela fait l’objet de fortes 
critiques chez les entrepreneurs et chez certains hauts fonctionnaires. Lors du 
Conseil restreint du 2 août 1973, il est décidé la coordination des 3 régimes hors 
zone franc par la COFACE 53. 

Les débats autour de cette garantie confirment le renforcement sur le terrain 
africain de la pratique néo-corporatiste séculaire de la France suivant laquelle 
les entrepreneurs n’entrent pas dans les cadres gouvernementaux, mais sont 
étroitement associés à la définition des politiques publiques. 

LA DIPLOMATIE PATRONALE EN AFRIQUE : REPRÉSENTATION ET MÉDIATION

En l’absence de représentation diplomatique officielle des intérêts économiques 
français dans les pays africains encore colonisés ou tout juste indépendants, 
ce rôle a pu être tenu par les groupements professionnels. C’est le cas de la 
Fédération des industries mécaniques et transformation des métaux qui crée, 
dès 1955, des délégations permanentes en Afrique permettant d’entretenir le 
dialogue avec les responsables officiels et privés au Sénégal, en Algérie, au Congo 
et au Cameroun 54. Au niveau fédéral, c’est le CNPF qui se pose en Afrique, 
comme sur les autres dossiers internationaux, comme le premier partenaire de 

49 Hubert Bonin, CFAO (1887-2007), op. cit., p. 461-464.
50 Ibid., p. 461-462.
51 Bernard Thierry-Mieg, BTM. Bernard Thierry-Mieg. Écrits, souvenirs et témoignages. 

Deux siècles d’histoire industrielle, Strasbourg, La Nuée bleue, 2010, p. 195.
52 AN, AG/5(F)/2866, Liste des entreprises qui ont bénéficié de la garantie depuis son institution 

de 1971 à 1973 ; Hubert Bonin, CFAO (1887-2007), op. cit., p. 462.
53 AN, AG/5(F)/2866, Note de Michel Freyche du 30 juillet 1973 à l’attention du président de la 

République a/s Conseil restreint du 2 août 1973 sur l’aide aux PVD (pays hors zone franc) et 
la garantie des investissements à l’étranger.

54 Ibid., « Les industries mécaniques françaises et les États francophones d’Afrique », 
janvier 1971. 
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la diplomatie économique de la France, tenant tour à tour le rôle de l’aiguillon 
et celui de l’auxiliaire. 

Certaines entreprises peuvent être suffisamment solides et ne pas recourir à 
la médiation du CNPF pour entreprendre de premières démarches auprès des 
gouvernements africains. C’est le cas du groupe Agache-Willot, devenu en 1969 
le premier groupe textile de la CEE, à la suite de la prise de contrôle de La Belle 
Jardinière, de Saint Frères et du Bon Marché. Dès octobre 1968, et donc avant 
que le gouvernement français accepte d’étendre la garantie de l’État sur les 
investissements privés en Afrique francophone, il signe un protocole avec le 
gouvernement du Dahomey pour y implanter un complexe textile cotonnier qui 
est confirmé, moins d’un an plus tard, par un autre protocole portant création 
de la Dahoméenne des textiles (DAOTEX) 55. Le financement est assuré par un 
capital de 600 000 000 francs CFA, un crédit long terme sur 10 ans et un crédit 
fournisseur sur 5 ans de 617 000 000 CFA. Un autre protocole est signé avec 
la Côte d’Ivoire le 21 octobre 1968 56, puis au printemps 1969 pour répondre 
à la demande du Mali qui voulait une deuxième usine textile, à Bamako, après 
celle établie à Ségou 57.

Sous la présidence de Georges Pompidou, l’État vient stimuler, de manière 
beaucoup plus systématique, l’initiative des entreprises en s’appuyant sur le 
CNPF – présidé depuis juin 1966 par le PDG de Kléber-Colombes, Paul 
Huvelin, un proche du président de la République depuis les négociations de 
mai 1968 58 –, sur son comité Afrique noire représenté par Pierre Roques, le 
PDG de la Banque internationale pour l’Afrique occidentale (BIAO), et sur son 
rapporteur pour les questions d’outre-mer, Michel Paillère. Dans ce cadre, le 
CNPF assume un rôle protocolaire traditionnel en organisant des réceptions en 
l’honneur de chefs d’État étrangers avec lesquels le gouvernement français entend 
affermir les liens. C’est aussi l’époque de la mise en place de grandes tournées 
patronales en Afrique subsaharienne et de la création du CEPIA, le Centre de 
promotion industrielle en Afrique, destinées à favoriser la création d’entreprises 
industrielles en Afrique en associant Africains et industriels français 59. 

À la suite de son déplacement en Afrique du 3 au 11 février 1971, Pompidou 
reçoit, le 9 mars 1971, le président du CNPF, Paul Huvelin, et le prie de 
« s’intéresser prioritairement au Congo-Kinshasa » : « Le secteur privé français 

55 AN, AG/5(F)/2865, Cahier DAOTEX, Société dahoméenne des textiles.
56 Ibid., Cahier IVOTEX, Société ivoirienne de textiles.
57 Ibid., Cahier ITEMA, Industrie textile du Mali.
58 Gilles Richard, « Georges Pompidou et la question sociale en mai 1968 », dans Bernard 

Lachaise et Sabine Tricaud (dir.), Georges Pompidou et Mai 1968, Bruxelles, Peter Lang, 
2009, p. 39-48.

59 CEPIA, Dix ans de formation industrielle en Afrique : réalisations et perspectives, journée 
d’étude du 22 juin 1982.



336

ne se montre pas assez actif dans ce pays dont le potentiel économique est 
le plus important de tous les États africains et qui, pour nous, a l’avantage 
d’être francophone » 60. Formulée à l’occasion de la venue prochaine en 
France du président de la République démocratique du Congo, Mobutu, 
l’injonction est claire : « il faut arriver à se placer dans le domaine minier, 
dans les travaux publics, dans les industries de pointe et de transformation ». 
Le CNPF organise le mercredi 31 mars 1971 au pavillon d’Armenonville 
en l’honneur de Mobutu un déjeuner auquel assistent une délégation 
congolaise de quatorze membres, quatre membres du gouvernement français 
(Valéry Giscard d’Estaing, François-Xavier Ortoli, Robert Galley et Yvon 
Bourges), Jacques Foccart et René Journiac naturellement, tous les hauts 
fonctionnaires et chargés de mission mobilisés par le dossier, le ban et 
l’arrière-ban du CNPF et quatre-vingt-quatorze présidents de sociétés ou de 
groupements professionnels. 

Lors de l’audience du 9 mars 1971, Pompidou demande aussi à Huvelin 
de mettre sur pied des missions en Afrique noire destinées à inventorier les 
potentialités offertes par ces États africains et à informer les entrepreneurs 
français 61. La demande est réitérée par l’ambassade de France en Côte 
d’Ivoire qui prie le Quai d’Orsay en octobre 1971 de lui dire « s’il estime 
pouvoir […] prendre contact avec le CNPF, en vue d’examiner les conditions 
d’organisation d’une mission du patronat français en Côte d’Ivoire  62 ». 
La Côte d’Ivoire, nous l’avons dit, a été la première à se doter d’un code 
des investissements en l’occurrence très favorable au maintien des intérêts 
français 63. Les années 1970 correspondent à l’entrée dans une deuxième phase 
de son développement visant la création d’une « nouvelle génération d’unités 
industrielles » avec deux secteurs particulièrement visés : le secteur textile et 
le secteur agro-alimentaire. La CFAO, en partenariat avec l’ICODI, et en 
association avec l’État ivoirien, lance en 1973 une usine textile à Agboville, 
la COTIVO, et un second établissement Blue Bell Côte d’Ivoire, destiné à 
produire des vêtements en toile de jean 64. Les tournées patronales débutent 
par une mission au Cameroun et au Gabon (février 1972), puis se poursuivent 

60 AN, AG/5(F)/2862, s.d. Relations publiques, personnes physiques et morales, s.s.d. CNPF 
(1971-1973). Note en date du 5 mars 1971 « Audience de M. Paul Huvelin, pdt du CNPF mardi 
9 mars 1971 ». 

61 Ibid.
62 AN, AG/5(F)/ 2866, s.d. Côte d’Ivoire, note du 4 octobre 1971 du chargé d’affaires Paul-Henry 

Manière, Ambassade de France en Côte d’Ivoire a/s perspectives d’investissements français 
en Côte d’Ivoire et projet de mission du CNPF, adressée au MAE, direction affaires africaines 
et malgache.

63 Frédéric Miezan, Histoire de la Banque africaine de développement et de sa contribution à 
l’essor de la Côte d’Ivoire, 1963-2005, Paris, Publications de la SFHOM, 2012, p. 318-322.

64 Hubert Bonin, CFAO (1887-2007), op. cit., p. 463.
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par des missions en Côte d’Ivoire (mai 1972) ; au Niger (février 1973) ; au 
Sénégal (mai 1973). À l’issue de chacune de ces missions, le CNPF met à la 
disposition des industriels français une série de documents pouvant favoriser 
leur implantation. Ces missions sont à cette époque fortement médiatisées 
par ses soins dans la presse généraliste qui suit les déplacements patronaux 65. 
Les articles des journaux sont écrits en partie avec le communiqué de presse 
ou la documentation fournie par le patronat. 

Enfin, le patronat français suscite en 1972 l’émergence d’une première 
plate-forme de dialogue pour institutionnaliser la relation existant entre le 
secteur privé et le gouvernement. En janvier 1971, Thierry-Mieg s’était plaint 
à Foccart de « l’absence de contacts réguliers entre les services publics et le 
secteur privé ». « Ne pourrait-on prévoir », questionnait-il, « la création d’un 
organisme mixte qui serait spécialement chargé de l’étude des mesures propres 
à affermir la présence française dans les pays en voie de développement et, le cas 
échéant, de la défense des intérêts nationaux industriels et commerciaux fixés 
dans ces pays ? » À l’appui, il citait l’exemple du British National Export Council, 
l’organisme officiel de promotion des exportations britanniques, organisme 
composé de « hautes personnalités privées choisies par le Gouvernement » 
qui aidait le gouvernement britannique à définir sa politique extérieure 
économique 66. Le secrétariat d’État aux Affaires étrangères en charge de la 
Coopération institue, à une date encore imprécise, un bureau des relations 
avec le secteur privé, confié à Jean Alusse et qui est à l’origine d’une série de 
sept rencontres qui s’échelonnent entre le début de l’année 1972 et fin 1973 
entre l’administration et une délégation de représentants des milieux d’affaires 
conduite par Thierry-Mieg, le président de l’AIAT. Présidées par Yvon Bourges, 
puis Pierre Billecocq, puis Jean-François Deniau, ces rencontres sont l’occasion 
pour les représentants des entreprises d’exprimer le sentiment d’être entrées 
dans une « ère d’instabilité, génératrice “de précarité et d’insécurité” » 67. La liste 
des participants à la réunion du 3 octobre 1972, permet de préciser le profil 
des entreprises concernées : SCAC (Société commerciale d’affrètements et de 
commissions, 1885), CFAO (Compagnie française de l’Afrique occidentale, 
1887), SCOA (Société commerciale de l’Ouest africain, 1907), OPTORG 
(1919), en premier lieu de grandes sociétés commerciales ou de transit, 
installées de longue date en Afrique, celles qui incarnent la continuité de la 

65 ANMT, 2000 021 4, s.d. Mission Sénégal, 13-17 mai 1973.
66 AN, AG/5(F)/3215, s.d. AIAT, Lettre de François Thierry-Mieg, président de l’AIAT, à 

Jacques Foccart du 21 janvier 1971. Annexe 4 « Secteur public et secteur privé en Afrique 
noire ».

67 AN, AG/5(F)/2861, Réunions Administration/secteur privé, 1972-1973, Compte rendu de la 
réunion du 27 juin 1972.
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présence française et aussi une forme de conservatisme. Sont aussi présentes 
des sociétés comme la SOMAIR, Société des mines de l’Air, créée en 1968 à 
Niamey, au Niger, pour exploiter le gisement d’uranium d’Arlit 68 et encore 
la BIAO (Banque internationale pour l’Afrique occidentale, 1965), l’AIAT, 
Pechiney (1896) qui participe à diverses sociétés 69, et NIGER France, filiale de 
l’United Africa Company – elle-même filiale d’Unilever – qui gère l’ensemble 
de sociétés d’Unilever en Afrique. L’état actuel des archives du ministère de la 
Coopération ne permet pas, pour le moment de retracer la vie ultérieure de ce 
bureau, qui peut être vu comme l’ébauche de la Mission Entreprises, qui sera 
instaurée bien plus tard au ministère des Affaires étrangères, en 1998, par le 
ministre Hubert Védrine au lendemain de l’absorption de la Coopération par 
son administration 70.

En conclusion, il faut insister sur la continuité d’un processus souterrain 
de dynamisation institutionnelle de l’expansion économique des entreprises 
françaises en Afrique qui court avec constance depuis 1960, soutenu par deux 
hommes clefs, le jeune ministre des Finances et de l’Économie, Valéry Giscard 
d’Estaing de 1962 à 1966, puis de 1969 à 1974, et Georges Pompidou, Premier 
ministre de 1962 à 1968. Le mouvement se poursuit quand les deux hommes 
se succèdent à la présidence de la République. Du côté patronal, Paul Huvelin 
a quitté ses fonctions en 1972 et pris la tête du CEPIA, remplacé par François 
Ceyrac à la tête du CNPF. Ce dernier se situe dans sa continuité, mais doit aussi 
tenir compte de l’évolution du contexte international, de la concurrence avivée 
que représentent le Japon et les États-Unis en Afrique, et aussi des conséquences 
de la convention ACP-CEE de Lomé de février 1975. Les pratiques patronales 
s’infléchissent en conséquence. Le comité Afrique noire cède la place à un 
comité ACP, présidé par Jean Dromer, alors PDG de la Banque internationale 
pour l’Afrique occidentale (BIAO), qui organise dorénavant, avec le concours 
du CEPIA, des « Journées-Pays », formule testée avec les pays du Maghreb, puis 
avec les « Journées camerounaises » des 22-24 novembre 1976, les « Journées 
togolaises » des 21-24 juin 1977 71, les « Journées ivoiriennes », du 24 octobre 

68 La composition de ses actionnaires se répartit à cette date comme suit : CEA : 33,50 % ; 
République du Niger 16,75 %, Société minière Pechiney Mokta : 18,84 % ; Compagnie 
française des mines d’uranium 14,66 % ; Urangesillschalt : 8,12 % ; Agip Nucleare : 8,12 %.

69 À cette date, les participations de Péchiney concernent la Société camerounaise de l’alumine 
et de l’aluminium (COMAL) 67 % ; SOCATRAL : 3,3 % ; ALUCAM ; Cie camerounaise de 
l’aluminium Pechiney Ugine : 50,2 % ; FRIA Guinée 17,8 %.

70 Laurence Badel, « Diplomatie et entreprises en France au xxe siècle », Les Cahiers du S-Irice, 
3, 2009/1, p. 103-128 URL : www.cairn.info/revue-les-cahiers-irice-2009-1-page-103.htm ; 
Julien Meimon, « Que reste-t-il de la Coopération française ? », art. cit., p. 27-50.

71 ANMT, 2000 021 39, Relations internationales. Missions et rapports, 1974-1981, Afrique 
industrie, infrastructures, « Le rôle du CEPIA dans le suivi des journées togolaises ».

http://www.cairn.info/revue-les-cahiers-irice-2009-1-page-103.htm
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au 3 novembre 1977, et qui étend le champ géographique des missions aux 
pays africains non francophones (mission au Libéria des 24-28 octobre 1979), 
puis au Zimbabwe en septembre 1980 au lendemain de son indépendance 72. 
La proximité étroite de l’État et du patronat français en Afrique n’est pas une 
spécificité, mais reflète une pratique qui a persisté dans les décennies ultérieures, 
y compris dans d’autres régions du monde.

72 ANMT, 2000 021 39, Relations internationales. Missions et rapports, 1974-1981.
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]
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Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]
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Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
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Télécommunications et transports (1959-1973) [5 AG F/2952-2969]
Tourisme (1960-1968) [5 AG F/2970-2971]
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Affaires judiciaires et juridiques (1959-1973) [5 AG F/3250-3274]
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Services du secrétariat général

Protocole (1958-1974) [5 AG F/3574-3743]
Visites et voyages officiels (1959-1974) [5 AG F/3574-3636]
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Organisation du secrétariat général (1959-1974) [5 AG F/4110-4119]
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Documentation (1958-1974) [5 AG F/4120-4131]
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BIBLIOGRAPHIE

Cette bibliographie ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Elle se concentre sur 
six aspects des activités de Jacques Foccart à l’Élysée. Le premier est constitué par 
les écrits et témoignages de Jacques Foccart. Le second concerne les mémoires de 
personnalités ayant partie liée avec les activités de Jacques Foccart dans les décennies 
soixante et soixante-dix (en partie inspiré de titres de la bibliothèque de Jacques 
Foccart conservée par la fondation Charles-de-Gaulle). La troisième entrée s’attache 
à la décolonisation de l’Afrique subsaharienne et aux travaux effectués sur la base 
des archives Foccart. Des références bibliographiques britanniques, portugaises et 
belges sont introduites : les titres ont été sélectionnés en fonction de leur importance 
épistémologique et des récentes découvertes archivistiques qu’explorent ces travaux 
(Migrated Archives britanniques ou archives de la PIDE, la police politique du 
régime salazariste). La quatrième entrée concerne les Outre-mer, et notamment les 
tous premiers travaux effectués sur la base des archives Foccart. La cinquième entrée, 
très brève, est occupée par des œuvres de fiction inspirées de grandes affaires de la 
décolonisation pour les années soixante et soixante-dix : assassinat de Lumumba 
et guerre du Congo, version romancée de l’ascension du général Eyadéma au sein 
des chefs d’État du « pré carré », ou encore intrigue policière inspirée de l’affaire 
Ben Barka. Enfin, une sixième entrée est consacrée à la filmographie à travers 
des films documentaires intéressant la décolonisation de l’Afrique francophone et 
l’évolution des Outre-mer. 
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